Tribunal administratif N° 22907a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 4 mai 2007 

2 e chambre 


Audience publique du 25 mai 2009 


Recours forme par 
Madame ... 

contre un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes emis par le bureau d’ imposition Luxembourg 6 
en presence de Madame ..., ... 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Revu la requete inscrite sous le numero 22907 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 4 mai 2007 par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, 
assiste de Maitre Catherine Pogorzelski, avocat, tous les deux inscrits au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., tendant 
a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin d’etablissement des revenus 
d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 2003, emis par le bureau 
d’imposition Luxembourg 6 en date du 18 septembre 2003; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 19 juin 2008 (n° 22907 du role), 
par lequel le tribunal a re$u le recours principal en reformation en la forme et avant 
tout autre progres au fond, a ordonne la mise en intervention de Madame ... ; 

Vu la requete en intervention deposee au greffe du tribunal administratif en 

date du 31 juillet 2008 par Maitre Jean-Pierre Winandy au nom de Madame , 

tendant a la mise en intervention de Madame ..., demeurant a L-..., dans 1’ instance 
portant le numero 22907 du role ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Geoffrey Galle, demeurant a Esch-sur- 
Alzette, du 4 aout 2008, portant signification de cette requete a Madame ..., 
prequalifiee ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Marc Daubenfeld, 
en remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du 
gouvemement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Par acte notarie de donation entre vifs passe en date du 9 octobre 2002, 
Madame ... et sa soeur, Madame ..., se sont vu attribuer a parts egales un pre sis a 
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Luxembourg-Merl d’une contenance de 4 hectares 32 ares 9 centiares, de la part de 
leur mere, donatrice, Madame veuve de Monsieur cette donation ayant ete faite 
en avancement d’hoirie. 

Suivant acte de vente notarie du 4 avril 2003, Madame et sa soeur, 

Madame ..., chacune proprietaire pour une moitie indivise, cederent une partie dudit 
terrain a la societe X. s.ar.l. au prix de 2.899.095 euros. II etait convenu que le prix de 
vente serait paye moyennant la construction d’une maison de rapport par la societe 
acquereuse sur 1’ autre partie du terrain en question. 

En date du 8 septembre 2003, le bureau d’imposition Luxembourg 6 de la 
section des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », informa la 
« Copropriete ... et consorts » a l’adresse de Madame ..., demeurant a L-..., que la 
copropriete relevait desormais du bureau de recette Luxembourg et qu’elle etait 
enregistree sous le numero 1600 8033 645. 

Le 18 septembre 2003, le bureau d’imposition emit a l’egard de la copropriete 
... Margot et consorts un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 
et de coproprietes pour l’annee 2003, retenant dans leur chef un revenu comrnun de 
2.848.328,75 euros au titre de benefice de cession suivant l’article 99ter de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (L.I.R.), a repartir par 

moitie entre Madame ... et Madame , soit 1.424.164,38 euros pour Madame ... et 

1.424.164,37 euros pour Madame 

Le 14 fevrier 2005, Madame deposa sa declaration de l’impot sur le 

revenu pour l’annee 2003 au bureau d’imposition Luxembourg 8 avec un calcul de la 
plus-value realisee lors de la cession du terrain ainsi qu’une demande de transfert de 
la plus-value realisee sur un immeuble de remplacement. 

Par un courrier de sa fiduciaire du 16 mars 2006 a l’adresse du prepose du 

bureau d’imposition Luxembourg 6, Madame sollicita la rectification du bulletin 

d’etablissement du 18 septembre 2003, tout en faisant valoir qu’elle n’avait re$u 
aucune information au sujet de la copropriete et qu’elle n’avait pas donne mandat a sa 
soeur pour representer la copropriete aupres de 1’ administration des Contributions 
directes. 

Le 19 mai 2006, le bureau d’imposition Luxembourg 6 repondit qu’une 
rectification dudit bulletin d’etablissement n’etait plus possible, alors qu’il etait 
« coule en force de choses jugees », tout en indiquant que tous les coproprietaires 
etaient au courant de cette indivision. 

Par courrier de son mandataire du 12 juillet 2006, Madame introduisit 

aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes une reclamation a 
l’encontre du predit bulletin d’etablissement en commun du 18 septembre 2003. Dans 
le cadre de cette reclamation, elle soutenait que le delai pour introduire une 
reclamation n’avait pas expire des lors qu’elle n’avait pas re$u notification dudit 
bulletin d’etablissement en commun. 
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En 1’ absence de decision prise par le directeur suite a sa reclamation, Madame 

a fait introduire, par requete deposee en date du 4 mai 2007, un recours tendant a 

la reformation, sinon a l’annulation dudit bulletin d’etablissement en cornmun du 18 
septembre 2003. 

Par son jugement du 19 juin 2008, le tribunal administratif a retenu qu’en 
l’absence d’une copie integrate du bulletin d’etablissement litigieux, le delegue du 
gouvemement n’avait pas etabli que la notification du bulletin d’etablissement a la 

soeur de Madame avait ete faite avec la mention de l’effet contre les autres 

cointeresses, de sorte que la notification selon la procedure simplifiee du paragraphe 
219(1) AO n’avait pas ete valablement faite et le delai de reclamation n’avait des lors 
pas commence a courir. II a partant rejete le moyen d’irrecevabilite invoque par le 
delegue du gouvemement, tire de la reclamation tardive contre ledit bulletin, et a 
declare le recours en reformation recevable en la forme, et au fond, avant tout autre 
progres en cause, a ordonne la mise en intervention de Madame ... dans la presente 
instance, conformement a Particle 14 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure dev ant les juridictions administratives. 

En date du 31 juillet 2008, Madame a fait deposer au greffe du tribunal 

administratif une requete tendant a la mise en intervention de sa soeur, Madame ..., et 
lui a fait signilier ladite requete par exploit d’huissier du 4 aout 2008. 

La requete en intervention forcee, non autrement critiquee sous cet aspect, est 
recevable en la forme. 

Quant au fond, Madame fait valoir que dans la mesure ou elle ne s’ est pas 

vu noli Her le bulletin d’etablissement en cornmun, elle aurait ete fondee a faire sa 
declaration de revenu provenant de plus-values realisees lors de la cession 
d’immeubles du patrimoine prive en y imputant diverses charges et abattements, sans 
qu’elle tienne compte d’un bulletin d’etablissement dont elle aurait ignore l’existence. 
Elle precise qu’apres deduction de ces frais et abattements, elle arriverait a un 
benefice de cession de 1.060.640,48 euros qui serait inferieur de 363.523,69 euros du 
benefice lui impute par le bulletin d’etablissement litigieux. 

Elle sollicite partant la reformation du bulletin d’etablissement afin que sa 
quote-part dans le benefice de cession soit etablie sur la base des elements figurant 
dans sa declaration de revenu provenant de plus-values realisees lors de la cession 
d’immeubles du patrimoine prive presentee en date du 14 fevrier 2005 au bureau 
d’ imposition Luxembourg 8. 

Madame fait encore valoir dans ce contexte qu’elle aurait ete imposee sur 

un revenu provenant de plus-values realisees lors de la cession d’immeubles du 
patrimoine prive, alors qu’elle n’aurait jamais declare un tel revenu. Elle n’aurait pas 
ete en mesure de foumir des renseignements relatifs a l’etablissement du benefice de 
cession et notamment en ce qui concerne les deductions, de sorte qu’il y aurait lieu de 
considerer que le bureau d’imposition aurait determine la base imposable de facon 
unilateral, en violation du principe du contradictoire. Cette fagon de proceder ne 
serait possible que dans le cas ou le contribuable refuserait de collaborer et ou le 
bureau d’imposition aurait epuise toutes les possibility sans pouvoir determiner les 
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elements materiels necessaires a la fixation de l’impot, hypothese non verifiee en 
l’espece. Elle en deduit que le bureau d’imposition aurait procede a son egard a une 
taxation d’office, en meconnaissance du paragraphe 217 AO. Or, un tel comportement 
de la part du bureau d’imposition serait contraire aux principes fondamentaux de 
l’egalite devant l’impot et de la legalite de l’impot. 

Le delegue du gouvernement n’a pas pris position quant au fond de l’affaire. 

Par le bulletin d’etablissement en cornmun defere du 18 septembre 2003, le 
bureau d'imposition a retenu dans le chef de la copropriete ... et consorts un benefice 
de cession suivant Particle 99ter L.I.R. de 2.848.328,75 euros et l’a impute a 
concurrence de 1.424.164,38 euros a Madame ..., respectivement 1.424.164,37 euros a 
Madame 

II ressort encore des elements du dossier fiscal, et notamment des annotations 
manuscrites apposees sur le formulaire relatif au revenu provenant de plus-values 
realisees lors de la cession d’immeubles du patrimoine prive (modele 700) soumis par 
Madame ..., que le bureau d’imposition, pour arriver au predit benefice de cession de 
2.848.328,75 euros et a defaut d’autres informations, a retenu comme prix de 
realisation du terrain le prix de vente de 2.899.095 euros, tel qu’il ressort de l’acte de 
vente precite du 4 avril 2003, dont il a ensuite deduit un prix d’acquisition forfaitaire 
de 50.766,25 euros, determine a partir d’un minimum forfaitaire par unite de surface 
de terrain agricole vendue, a savoir 406 ares et 13 centiares, multiplies par 1,25 euros 
par metre carre. 

En effet, aux termes de Particle 99ter, alinea 3 L.I.R. « lorsqu ’il s ’agit de 
terrains agricoles et forestiers, il sera toutefois deduit a titre de prix d’acquisition au 
minimum un forfait par unite de surface a fixer par reglement grand-ducal. Cette 
deduction ne pourra pas etre superieure au prix net de realisation du terrain. Le 
forfait pourra etre fixe differemment suivant la nature des terrains et ne pourra pas 
depasser les prix de vente normaux les plus eleves pratiques pour la categorie de 
terrains en question ». D’apres Particle l er du reglement grand-ducal du 16 juin 1992 
portant execution de Particle 99ter, alineas 3 a 5 L.I.R., les minima au sens de Particle 
99ter, alinea 3 L.I.R. sont fixes pour les terrains agricoles a 1,25 euros par metre 
carre. 


Il se degage cependant des elements du dossier fiscal et notamment d’un 
bulletin de decharge du service des evaluations immobilieres de P administration des 
Contributions directes du 17 juillet 2003 que le terrain litigieux n’est pas qualifie de 
terrain agricole, mais comme un immeuble non bati par le service competent de 
P administration, de sorte que c’est a tort que le bureau d’imposition a fait application, 
en l’espece, des dispositions de Particle 99ter, alinea 3 L.I.R. et a procede a une 
determination forfaitaire du prix d’acquisition. 


Madame soutient que sa quote-part dans le benefice de cession devrait 

s’elever a 1.060.640,48 euros, tel que ce montant se trouverait etaye par sa declaration 
sur le revenu provenant de plus-values realisees lors de la cession d’immeubles du 
patrimoine prive pour l’annee 2003. 
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II convient des lors de verifier si la plus-value, telle que declaree par Madame 

, correspond effectivement au benefice realise lors de la cession du terrain 

litigieux. 

D’apres l’article 99ter, alinea 2 L.I.R., la plus-value imposable correspond a la 
difference entre le prix de realisation et le prix d’acquisition de l’immeuble cede 
(reevalue suivant le cas), diminuee des frais d’obtention en relation economique avec 
la transaction. 

Aux tennes de l’article 102, alinea 2 L.I.R., la notion de prix d’acquisition 
d’un bien utilise dans le cadre du regime d’ imposition des plus-values est fondee sur 
celle donnee par l’article 25, alinea l ei L.I.R. Le prix d’acquisition y est defini comine 
1’ ensemble des depenses assumees par l’exploitant pour le mettre dans son etat au 
moment de 1’ evaluation. 

Etant donne que pour calculer la plus-value imposable, Madame a 

declare, dans sa declaration sur le revenu provenant de plus-values realisees lors de la 
cession d’immeubles du patrimoine prive, des frais qui concernent les deux 
coproprietaires du terrain, il convient d’en tenir compte dans l’etablissement en 
commun du benefice de cession de la copropriete. 

Au titre du prix d’acquisition du terrain cede, il ressort du dossier fiscal que 

Madame a declare comme prix d’acquisition un montant de 15.000.000 LUF, qui 

correspond au prix stipule dans l’acte notarie d’echange du 24 octobre 1986, par 
lequel les epoux ....... avaient acquis la propriete du terrain. 

Etant donne que les deux soeurs ... ont acquis le terrain litigieux a la suite 
d’une donation, le prix d’acquisition a mettre en compte est, conform ement aux 
tennes de l’article 102, alinea 3 L.I.R. , celui paye par le detenteur anterieur ayant 
acquis le bien en dernier lieu a titre onereux, a savoir les parents des soeurs ..., a 
l’occasion de l’acte d’echange du 24 octobre 1986. Il s’ensuit qu’au lieu du prix 
d’acquisition forfaitaire de 50.766,25 euros retenu par 1’ administration fiscale, il y a 
lieu de retenir le prix d’acquisition initial de 15.000.000 LUF auquel il y a lieu 
d’aj outer, le cas echeant, toutes les depenses en connexion economique avec 
1’ acquisition du bien. 

A cet egard, Madame a ajoute au prix d’acquisition de base de 

15.000.000 LUF, les frais d’acte se rapportant a l’acte d’echange du 24 octobre 1986, 
s’elevant a 1.210.254 LUF, ainsi qu’un montant de 390.000 LUF, cense representer le 
prix des 11 ares qui, en vertu de cet acte d’echange, auraient du etre retrocedes 
gratuitement. Dans la mesure ou cette retrocession n’est pas documentee et oil il se 
degage par ailleurs de l’acte de donation du 9 octobre 2002 que cette retrocession 
n’avait pas encore eu lieu a cette date, il convient de ne pas tenir compte de ce 
montant de 390.000 LUF dans l’evaluation du prix d’acquisition du terrain. En ce qui 
conceme les frais d’acte de 1.210.254 LUF, cette depense est en relation economique 
avec l’acquisition du bien, de sorte qu’elle vient s’ajouter au prix d’acquisition. 

A titre de frais de realisation, la demanderesse a fait etat de depenses exposees 
en 1996, a savoir des honoraires d’ingenieurs-conseils a hauteur de 3.248.000 LUF, 
ainsi que des frais cadastraux de 13.150 LUF, documentes par une facture de 
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1’ administration du Cadastre et de la Topographie du 29 aout 1996. Si ces depenses 
peuvent etre considerees comme ayant ete faites en vue de la realisation du terrain et 
viennent partant s’ajouter au prix d’acquisition du terrain a titre de frais d’obtention, il 
n’en va pas de meme en ce qui concerne les honoraires d’ingenieurs-conseils. En 
effet, la piece afferente, censee etayer cette depense de 3.248.000 LUF, ne constitue 
qu’une estimation et non pas une facture, de sorte qu’il y a lieu de faire abstraction de 
ce montant de 3.248.000 LUF, des lors que le paiement de cette sornme n’est pas 
autrement documents. 

Finalement, la demanderesse a encore declare a titre de frais de realisation les 
frais d’acte relatifs a l’acte de donation de 2002 d’un montant de 2.207.707 LUF, qui 
represente en fait sa quote-part, l’autre moitie ayant ete a charge de Madame .... Ces 
frais sont toutefois a comprendre dans le prix d’acquisition du terrain, etant donne 
qu’ils sont en relation economique avec F acquisition. Le total de ces frais s’elevant, 
d’apres le memoire d’honoraires du notaire du 30 octobre 2002, a 109.455,25 euros, 
soit 4.415.414 LUF, il y a lieu d’ajouter le montant integral de ces frais au prix 
d’acquisition. 

Il se degage de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours 
en reformation est partiellement fonde et que le bulletin d’etablissement en commun 
entrepris du 18 septembre 2003 encourt la reformation en ce sens qu’en vue de la 
determination du benefice de cession realise par la copropriete, le prix d’acquisition 
du terrain est a calculer par rapport au prix d’acquisition initial de 15.000.000 LUF, 
auquel il y a lieu d’ajouter les frais d’acte notarie de 1.210.254 LUF et de 4.415.414 
LUF, ainsi que des frais d’obtention de 13.150 LUF, sous reserve de la reevaluation 
du prix d’acquisition par application d’un coefficient correspondant a l’annee ou la 
depense constitutive du prix d’acquisition a ete engagee. 

Etant donne qu’il etait dans l’intention du legislateur de ne pas faire du 
tribunal un « taxateur » et de ne pas l’amener a s’immiscer dans le domaine de 
F administration sous peine de compromettre son statut judiciaire, le role du tribunal 
consiste a degager les regies de droit et a operer les qualifications necessaries a 
F application utile de la legislation fiscale, sans pour autant porter sur l’integralite de 
l’imposition, ni aboutir a fixer necessairement une nouvelle cote d’impot (voir trib. 
adm. 29 mars 1999, n° 10428, confirme par Cour adm. 11 janvier 2000, n° 11285C, 
Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 573). 

En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu 
de renvoyer F affaire au directeur de F administration des Contributions directes pour 
pennettre au bureau d'imposition competent de proceder a F imposition conformement 
au dispositif du present jugement ensemble les motifs a sa base. 

Au vu de F issue au fond du litige et plus particulierement du fait que la 
demanderesse a succombe en partie dans ses moyens, il y a lieu de faire masse des 

frais et de les imputer a raison de la moitie a Madame et de F autre moitie a 

l’Etat. 


Par ces motifs, 
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le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

vidant le jugement interlocutoire du 19 juin 2008 ; 

au fond, declare le recours en reformation partiellement fonde ; 

partant, par reformation du bulletin d’etablissement en commun entrepris du 
18 septembre 2003, dit que le bulletin d’etablissement encourt la reformation en ce 
sens qu’en vue de la determination du benefice de cession realise par la copropriete, le 
prix d’ acquisition du terrain est a calculer par rapport au prix d’ acquisition initial de 
15.000.000 LUF, auquel il y a lieu d’ajouter les frais d’acte notarie de 1.210.254 LUF 
et de 4.415.414 LUF, ainsi que des frais d’obtention de 13.150 LUF, sous reserve de 
la reevaluation du prix d’acquisition par application d’un coefficient correspondant a 
l’annee ou la depense constitutive du prix d’acquisition a ete engagee ; 

declare le recours en reformation non fonde pour le surplus ; 

renvoie 1’ affaire au directeur de F administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d’ imposition competent ; 

fait masse des frais et les impute a raison de la moitie a Madame et de 

F autre moitie a l’Etat. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a F audience publique du 25 mai 2009 par le premier vice-president, en presence 
du greffier Claude Legille. 


s. Claude Legille 


s. Carlo Schockweiler 
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